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1 Introduction 

Dans son ouvrage intitulé « La saveur des savoirs : disciplines et plaisir d’apprendre », Astolfi 

parle de la « langue des géants » en expliquant que « chaque discipline invente des mots, en 

recycle ou en rectifie d’autres. Elle développe ainsi, au sein de la langue maternelle, une sorte 

de langue étrangère qui est une condition indispensable pour échapper au sens commun » 

(Astolfi, 2008). La discipline du droit et son langage juridique sous-jacent entrent 

parfaitement dans cette description de « langue étrangère » au sein de la langue maternelle. 

À la lecture du plan d’études vaudois de l’école de maturité, nous constatons que l’un des 

savoir-faire principaux en économie et droit est d’être capable de « définir, mémoriser et 

utiliser à bon escient un vocabulaire économique, financier et juridique large et précis ». Un 

autre savoir-faire, typiquement juridique cette fois-ci, est d’être capable d’« appliquer des 

règles de droit à des cas pratiques ». Ces savoir-faire font partie de ce qui doit permettre à 

l’élève de développer ses capacités d’analyse et de réflexion, voire de préparer d’éventuelles 

études universitaires en droit. 

Il apparait évident que pour être capable de raisonner de manière juridique, il est nécessaire de 

comprendre les principaux concepts juridiques de base. Cette compréhension passe par la 

maitrise d’un vocabulaire et d’expressions juridiques. En d’autres termes, il faut que l’élève 

acquière des connaissances en français juridique afin d’être capable de lire, comprendre et 

appliquer des règles légales à des situations juridiques précises. Dès lors, tout en abordant les 

thèmes juridiques du programme établi par son établissement, l’enseignant aura alors pour 

mission de développer chez l’élève une solide base de français juridique. Mais que reste-t-il 

de tout cela une fois le cours terminé ? Ce vocabulaire juridique est-il acquis par l’élève ? 

Si l’on parcourt les différents manuels de droit à disposition, on remarque que la théorie 

présentée est très riche en français juridique, mais que les exercices proposés en fin de 

chapitre ne permettent pas forcément d’optimiser la mémorisation à long terme de ce 

vocabulaire spécifique à la discipline. Alors que les enseignants de droit ne cessent de répéter 

à leurs élèves que la maitrise du vocabulaire juridique est une condition essentielle à la 

compréhension et à l’application des concepts, rien n’est concrètement entrepris afin 

d’optimiser la mémorisation de ce vocabulaire. À l’instar de ce qui se fait en apprentissage 

des langues, pourquoi l’enseignant en droit ne pourrait-il pas travailler spécifiquement le 

vocabulaire juridique à l’aide de tâches expressément conçues pour faciliter la mémorisation 
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ou la compréhension de ce vocabulaire par les élèves ? Dans ce mémoire, nous proposerons 

des activités construites autour d'un thème juridique et de son vocabulaire. 

Initialement, notre volonté était de nous inspirer d'exercices de vocabulaire utilisés en cours 

de langues et de les transposer pour un thème juridique afin qu’ils permettent de travailler le 

vocabulaire juridique de ce thème. Cependant, après plusieurs échanges avec des experts en la 

matière, nous avons décidé de baser notre travail non sur des exercices de langues existants, 

mais sur la théorie sur laquelle ces exercices sont fondés. En d’autres termes, nous avons 

décidé de comprendre les fondements théoriques expliquant le rôle de la mémoire sur 

l’apprentissage du vocabulaire en général. Cette théorie nous a ensuite permis de construire 

des exercices spécifiques au vocabulaire juridique. 

Le chapitre 2 de notre travail présente les aspects théoriques concernant la mémorisation du 

vocabulaire. Au chapitre 3, nous proposons différentes activités permettant de travailler le 

vocabulaire juridique avec les élèves ainsi que plusieurs variations possibles autour de celles-

ci. Une analyse de ces exercices est effectuée afin de mettre en relief les aspects théoriques 

évoqués au chapitre 2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 Travailler le vocabulaire juridique : propositions d’activités pour les enseignants 

Joëlle PIEMONTESI & Julien BAUER  Page 5 sur 57 

2 Mémorisation d’un mot de vocabulaire – Aspects théoriques 

2.1 Vue d’ensemble 

La mémoire verbale (ou le langage) peut être décomposée en deux éléments : la mémoire 

lexicale et la mémoire sémantique (Lieury, 2012). Cela signifie qu’un mot de vocabulaire est 

stocké dans la mémoire d’un individu à deux niveaux : au niveau lexical pour sa forme 

(reconnaissance du mot) et au niveau sémantique pour son sens (signification du mot). Les 

mémoires sémantique et lexicale sont totalement distinctes, mais, associées, elles permettent 

de reconnaitre le mot et de le comprendre. Il est donc important de noter que ces deux types 

de mémoire sont complémentaires ; un mot de vocabulaire doit tout d’abord être mémorisé au 

niveau lexical avant de l’être au niveau sémantique. Ce chapitre décrit les aspects théoriques 

concernant ces deux niveaux de mémoire sur lesquels seront basés nos exercices de 

vocabulaire juridique. Les mémoires à court terme et à long terme feront aussi l’objet d’une 

description. 

2.2 Mémoire lexicale 

Généralités 

Lorsqu’un mot est stocké dans la mémoire lexicale d’un individu, ce dernier devient capable 

de reconnaitre le mot, à l’écrit et à l’oral. De ce fait, la mémoire lexicale est en fait séparée en 

deux mémoires spécialisées. 

Il y a, premièrement, la mémoire orthographique. Celle-ci se construit à partir de la lecture du 

mot et de l’illustration (image) de celui-ci. Cela permet à l’individu de stocker l’orthographe 

du mot dans sa mémoire. Il sera donc capable de reconnaitre visuellement le mot de 

vocabulaire et de l’écrire correctement, sans en comprendre forcément le sens. 

Il y a, ensuite, la mémoire phonologique. Celle-ci se construit lorsque le mot est entendu. Cela 

permet à l’individu de stocker la prononciation du mot dans sa mémoire. Il sera donc capable 

de reconnaitre à l’oral le mot de vocabulaire et de le prononcer correctement. 

Les mémoires orthographique et phonologique sont indispensables pour mémoriser un mot au 

niveau lexical. Dans son ouvrage intitulé « Mémoire et réussite scolaire », Alain Lieury décrit 

ce processus sous forme de schéma afin de montrer les étapes du traitement de la mémoire : 
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Source : Mémoire et réussite scolaire (Lieury, 2012) 

Optimiser la mémorisation lexicale 

Pour provoquer la mémorisation lexicale d’un mot de vocabulaire, les études ont montré que 

le meilleur moyen est la répétition. Pour ce faire, le mot de vocabulaire doit être à la fois vu et 

entendu à plusieurs reprises. De plus, il est important d’éviter la concurrence cognitive lors de 

la mémorisation lexicale (Lieury, 2012). Par exemple, lors d’apprentissages verbaux en 

français, l’écoute de chansons avec paroles ou de la télévision crée une concurrence avec la 

mémorisation lexicale et diminue l’efficacité de celle-ci. Il faut donc éviter à tout prix ce 

genre de perturbations (privilégier le silence ou la musique sans paroles, par exemple). 

Conséquences pour l’enseignement du vocabulaire juridique  

Les aspects théoriques traités ci-dessus permettent de tirer des conséquences pour 

l’enseignement du vocabulaire juridique. 

Premièrement, pour s’assurer que les élèves puissent mémoriser les mots de vocabulaire au 

niveau lexical, l’enseignant doit multiplier les modalités didactiques. En effet, il faut que les 

élèves puissent voir et entendre les mots plusieurs fois. Par conséquent, l’enseignant doit 

s’assurer que les mots soient présents dans un support écrit : par exemple dans un polycopié, 

un exercice ou simplement écrits au tableau. Mais il faut qu’ils soient également entendus par 

les élèves : par exemple prononcés par l’enseignant. Sans cette multiplication d’apparition, la 
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théorie sur la mémorisation lexicale conclut que les mots de vocabulaire ne pourront tout 

simplement pas être durablement stockés dans la mémoire des élèves. 

Deuxièmement, la théorie indique qu’à la lecture d’un mot de vocabulaire peut s’ajouter une 

illustration de ce dernier. En langues, il est plutôt aisé de le faire. Malheureusement, en droit, 

il est souvent difficile de trouver une illustration pour certains mots de vocabulaire. En effet, 

comment illustrer les mots « lésion », « tacite » ou « nullité » par exemple ? C’est un fait, les 

mots de vocabulaire juridique n’ont pas forcément d’illustration possible, ou du moins 

facilement réalisable. Cependant, cela n’est pas un problème majeur pour la mémorisation 

lexicale. Voir un mot écrit et l’entendre suffit à sa mémorisation. Mais rien n’empêche 

l’enseignant de montrer une illustration des mots lorsque cela est possible. 

Finalement, l’enseignant doit encourager les élèves à travailler dans le silence ou en écoutant 

de la musique sans paroles, que ce soit à la maison ou en classe. En effet, cela optimisera la 

mémorisation lexicale des mots de vocabulaire, car elle ne se retrouvera pas en concurrence 

avec les paroles entendues. 

2.3 Mémoire sémantique 

Généralités 

Lorsqu’un mot est stocké dans la mémoire sémantique d’un individu, ce dernier devient 

capable de connaitre le sens du mot, de concevoir l’idée de celui-ci et donc de le comprendre. 

Alain Lieury décrit ce processus sous forme de schéma afin de montrer le passage de la 

mémoire lexicale à la mémoire sémantique : 

 

Source : Mémoire et réussite scolaire (Lieury, 2012) 
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Hiérarchie catégorielle et économie cognitive 

La mémorisation sémantique repose sur deux principes : le principe de hiérarchie catégorielle 

et celui de l’économie cognitive (Collins et Quillian, 1969). 

Le principe de la hiérarchie catégorielle révèle que catégoriser permet de mieux comprendre. 

En effet, si l’individu est capable de construire un arbre conceptuel comprenant les différents 

mots de vocabulaire à mémoriser, il sera ensuite plus facile pour lui de mémoriser ces mots au 

niveau sémantique. En d’autres termes, il comprend la logique qui les lie. 

Le principe de l’économie cognitive, quant à lui, énonce qu’un individu attache à chaque 

nœud de l’arbre conceptuel des caractéristiques spécifiques, appelées traits sémantiques. 

L’économie cognitive veut que seuls les traits spécifiques soient classés avec les concepts. Si 

un trait sémantique est commun à plusieurs concepts sur le même niveau, il sera alors attaché 

au concept du niveau hiérarchique supérieur. Cela permet de n’avoir en mémoire que les 

aspects spécifiques du mot de vocabulaire présenté, permettant ainsi une économie cognitive 

non négligeable. 

La figure ci-dessous représente un exemple de ces principes de hiérarchie catégorielle et 

d’économie cognitive dans le domaine du vocabulaire juridique et plus précisément 

concernant les cas d’invalidité du contrat : 

 

Optimiser la mémorisation sémantique 

Pour mémoriser au niveau sémantique, il n’y a pas d’autre moyen que la compréhension.  

Afin de faciliter cette dernière, une méthode d’apprentissage multi-épisodique a été 

développée afin de favoriser l’apprentissage de concepts (Tulving, 1972, cité par Lieury, 



 Travailler le vocabulaire juridique : propositions d’activités pour les enseignants 

Joëlle PIEMONTESI & Julien BAUER  Page 9 sur 57 

2012, p.39). Cet apprentissage consiste à multiplier les contextes (polycopié, exercice, 

reportage, etc.) dans lesquels les mots de vocabulaire sont rencontrés afin que l’individu 

puisse mémoriser les mots au niveau sémantique (Lieury, 1998) ; chaque contexte dans lequel 

le mot est rencontré permet de créer une partie du sens du mot et participe donc à sa 

compréhension. Selon les chercheurs, le nombre minimum de contextes différents devrait être 

de six pour que la mémorisation sémantique d’un mot puisse avoir lieu chez un individu. 

Le schéma suivant illustre comment la multiplication des épisodes vient en soutien à la 

mémoire sémantique : 

 

Source : Mémoire et réussite scolaire (Lieury, 2012) 

Conséquences pour l’enseignement du vocabulaire juridique 

Les aspects théoriques traités ci-dessus permettent de tirer des conséquences pour 

l’enseignement du vocabulaire juridique. 

Tout d’abord, il est important de travailler par thème juridique. Cela permet aux élèves de 

construire un schéma hiérarchique contenant les différents mots de vocabulaire et d’en 

favoriser la mémorisation sémantique. Sans lien entre ces mots, la mémorisation deviendrait 

très difficile, car le principe d’économie cognitive ne s’appliquerait pas. Concrètement, un 

enseignant n’aurait aucun avantage à créer un lexique des mots qu’il utilisera durant l’année 

scolaire afin de les faire apprendre aux élèves par ordre alphabétique (comme cela peut être le 

cas en allemand, par exemple, avec certains livres de vocabulaire). Les mots n’auraient alors 

aucun lien sémantique entre eux et la mémorisation sémantique s’en trouverait fortement 

péjorée. 
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Ensuite, la théorie nous apprend que le simple fait de donner un mot de vocabulaire et d’y 

associer une définition ne suffit pas pour que ce mot soit définitivement mémorisé au niveau 

sémantique. En effet, ceci constitue un contexte (ou épisode) alors qu’il en faut minimum six 

pour que le mot soit durablement mémorisé. L’enseignant doit donc s’assurer que le mot soit 

présenté aux élèves dans différents contextes : à travers la théorie, dans différents exemples 

(lectures, vidéos, etc.) puis dans des exercices, par exemple. Chaque épisode permet alors aux 

élèves d’affiner leur compréhension du mot de vocabulaire et ainsi de le mémoriser au niveau 

sémantique. 

2.4 Mémoire à court terme et à long terme 

Généralités 

Outre la distinction faite entre mémoire lexicale et mémoire sémantique, il est possible de 

distinguer la mémoire à court terme de celle à long terme selon leur fonctionnement respectif 

dans le temps. 

La mémoire à court terme a une capacité limitée, c’est-à-dire qu’un individu ne peut y stocker 

qu’un petit nombre de choses. Des études ont démontré qu’elle possède une capacité moyenne 

de seulement sept mots ou phrases (Lieury, 2012). Elle a, de plus, une caractéristique 

importante ; elle s’efface après quelques secondes. C’est pour cela que les spécialistes l’ont 

appelée « de court terme ». 

La mémoire à long terme, quant à elle, a une capacité illimitée, c’est-à-dire qu’il n’existe pas 

un nombre maximum de choses qui peuvent y être stockées. Comme son nom l’indique, la 

mémoire à long terme ne s’efface que progressivement au fil du temps. Elle regroupe les 

mémoires lexicale et sémantique. 

Avant d’être mémorisés dans la mémoire à long terme, les mots de vocabulaire passent ainsi 

par la mémoire à court terme. 

Optimiser la mémoire à court terme 

Étant donné la capacité limitée de la mémoire à court terme, rien ne sert de vouloir mémoriser 

trop d’informations ou de mots en une seule fois. Cependant, il existe une manière 

d’optimiser la mémoire à court terme : l’organisation sémantique. 
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Une étude a pu démontrer que si les mots à mémoriser sont regroupés en catégories et sous-

catégories sémantiques (selon le sens des mots), les individus sont capables de mémoriser 

bien plus de mots à court terme que s’il n’y a aucune organisation dans les mots à mémoriser 

(Gordon Bower, 1970, cité par Lieury, 2012, p.78). 

Conséquence pour l’enseignement du vocabulaire juridique  

Cette théorie confirme le fait qu’un enseignant se doit de travailler par thème juridique. De ce 

fait, les élèves pourront organiser les nouveaux mots de vocabulaire de manière sémantique et 

pourront en stocker plus dans leur mémoire à court terme lors du travail en classe. Ce passage 

par la mémoire à court terme est une étape indispensable avant que l’élève puisse mémoriser 

et comprendre le vocabulaire juridique à long terme. 

Dans tous les cas, la capacité de la mémoire à court terme reste limitée. En tant qu’enseignant, 

rien ne sert de vouloir faire apprendre des centaines de termes juridiques aux élèves dans un 

très court laps de temps. La surcharge occasionnée rendra la mémorisation plus difficile, voire 

impossible. Il vaut donc mieux sélectionner, pour chaque thème juridique abordé en classe, un 

petit nombre de mots de vocabulaire que l’enseignant estime indispensables à la bonne 

compréhension du thème et se concentrer sur cette sélection. 

Le chapitre suivant propose des activités qu’il est possible de mettre en place avec les élèves 

afin qu’ils soient capables de s’approprier le vocabulaire juridique. Chacune de ces 

propositions est accompagnée d’une analyse qui permet de faire le lien entre l’activité et la 

théorie décrite ci-dessus. 
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3 Propositions d’activités et analyse 

3.1 Glossaire 

Avant de pouvoir créer et proposer des activités qui permettent aux élèves de travailler le 

vocabulaire juridique, il est important de prendre le temps de créer un glossaire sous forme de 

liste des mots à connaitre en lien avec le thème juridique étudié. L’objectif n’est pas de créer 

une liste exhaustive, mais d'identifier les mots indispensables à l'étude du thème juridique en 

question. 

Ce glossaire peut être créé par l’enseignant seul ou en coopération avec la classe, renforçant 

ainsi son appropriation par les élèves. Si l’enseignant souhaite impliquer la classe dans la 

construction du glossaire, il lui faudra fournir aux élèves une source de définitions fiable. Par 

exemple, mettre à disposition des élèves un ouvrage tel que le « Glossaire juridique » (C. 

Bovet et A. Carvalho, 2017). Dans le cas contraire, l’enseignant fournira les mots et leurs 

définitions aux élèves en fonction de l’avancement du cours, l’objectif étant surtout d’éviter 

de distribuer aux élèves un glossaire complet dès le début de la séquence. 

Dans le cadre de notre travail, nous avons décidé de proposer des activités en lien avec 

l’introduction au droit des contrats. Nous avons donc créé un glossaire regroupant tous les 

mots que nous estimons importants pour le thème en question. Vous le trouverez en annexe 

6.1. 

Nous nous sommes limités à y introduire uniquement les mots importants et leurs définitions. 

L’enseignant peut, cependant, également décider d’y ajouter une ou plusieurs colonnes avec, 

notamment, des exemples, des contre-exemples, des articles de lois contenant le mot, etc. 

Cela dépend de ses besoins spécifiques. 

Notre démarche pour l’élaboration de notre glossaire a été la suivante. Tout d’abord, nous 

avons identifié les mots de vocabulaire juridique idoines en nous basant sur les articles 1 à 31 

du Code des Obligations suisse. Nous avons, ensuite, complété notre glossaire avec quelques 

mots supplémentaires en nous basant sur plusieurs textes de doctrine. Le choix des mots 

dépend des besoins et des objectifs de l’enseignant en fonction de son public cible et des plans 

d’études.  

La suite de ce chapitre propose cinq activités qui peuvent être réalisées avec les élèves dans le 

but de travailler leur mémorisation du vocabulaire juridique. Il est, bien entendu, possible de 
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les adapter à d’autres thèmes juridiques en fonction du plan d'études concerné ou des besoins 

de l'enseignant. De plus, ces activités ne sont que des propositions. Elles peuvent dès lors être 

largement remodelées afin de répondre exactement à ce que recherche l’enseignant. C’est 

pourquoi, après avoir exposé nos activités et notre analyse en lien avec la théorie détaillée ci-

dessus, nous proposons également quelques adaptations possibles pour chacune des activités. 

Afin d'éviter les répétitions lors des propositions d'adaptation, il est évident que l'une des 

adaptations possibles pour chaque activité est de changer de thème juridique et donc de 

sélectionner d'autres mots de vocabulaire à travailler. 

3.2 Activité 1 : Arrêt du Tribunal fédéral 

Cette activité propose aux élèves de se familiariser avec le vocabulaire juridique à travers la 

lecture d’un arrêt du Tribunal fédéral. Vous trouverez la consigne de l’exercice ainsi que le 

corrigé en annexe 6.2. 

Construction du dispositif  

Le principal défi pour l’enseignant est de trouver un document juridique de la bonne longueur 

qui permette de travailler le vocabulaire du thème juridique étudié. Parmi les arrêts du 

Tribunal fédéral, beaucoup sont en allemand et il n’existe pas forcément de traduction pour 

tous. Cela constitue donc souvent une tâche difficile pour l’enseignant. 

Le document juridique doit aussi proposer un bon équilibre entre les termes et expressions 

juridiques connus et ceux qui sont nouveaux pour l’élève. Choisir un texte trop complexe ne 

servirait pas l’activité. Il faut aussi que le sujet soit abordable pour l’élève. Dans l’idéal, le 

problème juridique soulevé doit pouvoir parler à l’élève. Dans ce cas, l’arrêt du Tribunal 

Fédéral peut être utilisé comme support à d’autres activités pour la suite de la séquence. 

Une fois le document juridique choisi, l’enseignant doit ensuite choisir certains termes 

juridiques sur lesquels il veut attirer l’attention des élèves. Pour ceux-ci, il devra trouver un 

synonyme ou un antonyme. 

Analyse 

Les questions 1 et 2 de l’activité ont pour objectif de travailler la mémorisation lexicale du 

vocabulaire. Ici, les mots sont lus, ce qui permet la mémorisation orthographique des mots. En 

revanche, la mémorisation phonologique n’est pas directement travaillée (sauf pendant la 

correction si celle-ci se fait par oral). 
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Certains termes étant répétés plusieurs fois dans le texte, cela permet d’optimiser la 

mémorisation lexicale de ces derniers. Cela n’empêche pas que l’enseignant doit s’assurer que 

ces termes et expressions soient revus sous d’autres formes (écrites et orales). Dans l’idéal, 

cette activité est à faire dans le silence afin d’éviter toute concurrence cognitive. 

Le nombre de termes et expressions à identifier se monte à treize. Ceci peut paraitre peu, mais 

il ne faut pas oublier que la mémoire à court terme est limitée à sept éléments en moyenne. 

Cette activité excède donc déjà la capacité moyenne de la mémoire à court terme. Il pourrait 

être judicieux de revoir les mots choisis afin de proposer moins de nouveaux termes. Étant 

donné que le but de l’activité est d’identifier les termes et non en comprendre le sens, la 

catégorisation sémantique n’est ici pas possible pour soulager la mémoire à court terme. 

La question 3 permet aux élèves de travailler sur le sens de certains mots de vocabulaire en 

lien avec l’introduction au droit des contrats. L’objectif poursuivi est ici de travailler la 

mémorisation sémantique de ces termes et expressions. En effet, pour réussir à identifier les 

mots qui sont des synonymes ou des antonymes de mots proposés, il est indispensable que 

l’élève comprenne le sens de chaque mot de vocabulaire juridique. 

Dans cet exercice, la majorité des mots de vocabulaire travaillés ont un lien entre eux. Par 

exemple, un contrat entaché d’une erreur essentielle, qui est un vice du consentement, a pour 

conséquence la possibilité d’annuler le contrat dans un délai donné et la répétition de ce qui a 

déjà été payé. L’élève peut alors organiser sémantiquement ces termes, avec l’aide de 

l’enseignant, ce qui lui permettra d’optimiser la mémorisation sémantique et lui permettra de 

se rappeler plus facilement de leur sens. 

Certains termes sont répétés à plusieurs reprises dans le texte. Cela permet à l’élève de 

déduire le sens de celui-ci à partir de plusieurs mises en contexte. C’est ce que l’on appelle 

l’apprentissage multi épisodique. Selon la théorie, pour qu’un individu comprenne le sens 

d’un mot, il faut qu’il ait eu l’occasion de le rencontrer dans au minimum six contextes 

différents. L’activité ici permet de rencontrer le mot dans un voire deux contextes différents. 

Il faudra bien sûr d’autres épisodes pour que le sens de chaque mot soit complètement 

compris. 

Tout comme pour la question 2, le nombre de termes est faible mais peut être encore trop 

élevé pour la mémorisation à court terme. 
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Adaptations possibles 

L’activité proposée ci-dessus peut, bien sûr, être déclinée presque à l’infini en faisant de 

petites modifications. 

Il est possible d’utiliser une autre source qu’un arrêt du Tribunal fédéral. Les élèves peuvent, 

par exemple, travailler à partir d’un texte de doctrine, d’un texte de loi, mais aussi à partir 

d’un reportage vidéo ou audio ou encore à partir d’une visite dans un Tribunal. Il est à noter 

que si la source est auditive, l’activité permettra alors de travailler la mémorisation 

phonologique du vocabulaire. Il ne faudra donc pas oublier de compléter cette activité 

phonologique par une mémorisation lexicale orthographique. 

3.3 Activité 2 : Mots-mêlés 

Cette activité propose de travailler le vocabulaire juridique à l’aide d’un simple mots-mêlés. 

Vous trouverez la consigne de l’activité ainsi que le corrigé en annexe 6.3. 

Construction du dispositif  

Afin de construire ce mots-mêlés, l’enseignant doit, tout d’abord, choisir les catégories dans 

lesquelles les mots devront être classés. Il doit, ensuite, identifier les mots du glossaire faisant 

partie de l’une de ces catégories. Il est important de noter que les groupes de mots ne peuvent 

pas être utilisés dans cette activité (ex : vice de consentement). 

Une fois ces mots identifiés, l’enseignant utilise un outil en ligne qui permet de générer toute 

sorte de jeu de type mots-mêlés
1
. Cet outil permet de générer très rapidement un mot-mêlés à 

partir d’une simple liste de mots. 

En d’autres termes, cet exercice est construit « à l’envers », car pour que les mots puissent 

être catégorisés après le mot-mêlés, ils doivent être choisis en fonction des catégories 

prédéfinies. 

  

                                                 

1 Générateur de mots-mêlés en ligne : http://tice.avion.free.fr/fswordfind/fswordfinder.php 

http://tice.avion.free.fr/fswordfind/fswordfinder.php
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Analyse 

La question 1 a pour objectif de travailler la mémorisation lexicale des mots de vocabulaire 

juridique. En effet, ici, l’objectif n’est pas de travailler sur le sens des mots mais uniquement 

sur leur identification. Il est à noter que seule la mémorisation lexicale orthographique est 

travaillée. Il est donc important de la compléter avec une mémorisation phonologique. 

Cette activité est une alternative amusante à proposer aux élèves afin de répéter encore et 

encore ces mots de vocabulaire. En effet, comme énoncé par la théorie, seule la répétition 

permet la mémorisation lexicale des mots de vocabulaire. Cela pourrait être une activité 

proposée en révision avant un test, par exemple. 

La question 2 a, quant à elle, pour objectif de travailler la mémorisation sémantique des mots 

de vocabulaire juridique. En effet, pour réussir à classer ces termes en trois catégories, il est 

indispensable d’en connaitre le sens. 

Cette question demandant de catégoriser les mots de vocabulaire préalablement identifiés peut 

paraitre anodine et futile. Cependant, elle est très importante afin de favoriser la mémorisation 

sémantique des termes. En proposant trois catégories basées sur des caractéristiques 

juridiques des mots, cette tâche aide les élèves à organiser de manière sémantique les 

différents termes dans leur cerveau. Et, comme énoncé dans la théorie, cela permet 

d’optimiser la mémorisation sémantique à long terme. 

Finalement, cette question s’inscrit tout à fait dans une optique d’apprentissage multi 

épisodique. En effet, elle présente les mots de vocabulaire dans un contexte différent de ce qui 

a déjà été vu et donc participe à l’apprentissage multi épisodique. La question ne suffit pas à 

elle seule, mais associée à d’autres activités, elle participe à la mémorisation sémantique. 

Adaptations possibles 

L’activité proposée ci-dessus peut, bien entendu, faire l’objet de déclinaisons. 

Concernant la question 1, il est possible de l’adapter à plusieurs niveaux. Premièrement, il est 

possible de proposer des mots-mêlés qui permettent de trouver une phrase magique avec les 
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lettres restantes2. Les outils en ligne actuels permettent de générer automatiquement des mots-

mêlés à partir d’une simple liste de mot, ce qui rend la construction de ce type d’exercice 

aisée et rapide pour l’enseignant. 

Deuxièmement, il est possible de faire varier le niveau de difficulté en choisissant de fournir 

ou non la liste des mots à trouver, si une lettre peut être utilisée plusieurs fois ou non et si les 

mots peuvent être écrits à l’envers ou non. Le choix du niveau de difficulté dépend du public 

cible et du stade auquel les élèves se trouvent par rapport à la mémorisation du vocabulaire 

concerné. Par exemple, si l’activité est proposée tout au début d’une séquence 

d’enseignement, il est important que la liste des mots à trouver soit donnée. Par contre, si 

l’activité est proposée comme révision avant un test, la liste des mots à trouver n’a plus raison 

d’être. 

Concernant la question 2, il serait possible, par exemple, de demander aux élèves de classer 

les mots dans trois catégories, sans proposer de noms de catégories. Cela permet d’augmenter 

le niveau taxonomique de la question. Plutôt que de classer les mots dans des catégories, il 

serait également possible de travailler sous forme de schéma ou de demander aux élèves de 

trouver des synonymes et antonymes. Quelle que soit la modalité choisie, l’idée est ici de 

travailler la mémorisation sémantique du vocabulaire juridique, donc de travailler sur le sens 

de chaque mot. 

3.4 Activité 3 : Texte à trous 

Cette activité permet aux élèves de travailler les mots de vocabulaire juridique en se basant 

sur un texte à trous. La consigne ainsi que le corrigé sont disponibles en annexe 6.4. 

Construction du dispositif  

Pour pouvoir créer un texte à trous, l’enseignant doit, tout d’abord, choisir le texte de base. 

Celui-ci peut être un texte existant. Dans ce cas, l’enseignant se doit de trouver un document 

juridique de la bonne longueur qui permette de travailler le vocabulaire du thème juridique 

étudié. C’est le cas pour le texte de base de l’activité 3. Il est tiré d’un manuel de droit et a été 

                                                 

2 Générateur de mots-mêlés en ligne : 

http://puzzlemaker.discoveryeducation.com/WordSearchWithMessageSetupForm.asp 

http://puzzlemaker.discoveryeducation.com/WordSearchWithMessageSetupForm.asp
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adapté quelque peu au niveau de sa longueur et de son contenu pour que cet extrait puisse 

faire appel aux mots contenus dans le glossaire. 

Plutôt que de se baser sur un texte existant, l’enseignant peut aussi écrire lui-même un texte. 

L’élaboration du texte peut s’avérer une étape fastidieuse, mais cela permet à l’enseignant de 

le moduler comme il le souhaite et selon ce qu’il souhaite travailler avec ses élèves. 

Une fois le texte de base choisi, l’opération suivante consiste à créer des trous. Il est important 

de faire cette étape avec attention. En effet, il est simple de remplacer les mots de vocabulaire 

par des trous, mais il faut faire attention à ce que le texte conserve son sens. En d’autres 

termes, le texte à trous doit rester assez explicite pour que les élèves puissent le comprendre et 

sélectionner le mot manquant. De manière générale, une phrase ne doit pas contenir plus d’un 

trou. 

Analyse 

L’activité a pour objectif de travailler la mémorisation sémantique. En effet, pour être capable 

de compléter les trous du texte, l’élève doit connaitre la signification des mots proposés ou, 

tout du moins, utiliser son bon sens. C’est une activité qui ne demande pas d’identifier les 

mots mais bien de les utiliser dans le bon contexte.  

Certains mots à placer dans le texte sont des antonymes d’autres mots (par exemple : 

parfait/imparfait). Cela permet d’aider les élèves à organiser les mots à mémoriser de manière 

sémantique. 

Les mots de vocabulaire sont ici mis en contexte, ce qui permet à l’élève de les rencontrer 

dans un épisode supplémentaire. Pour rappel, il faut au minimum six épisodes différents pour 

optimiser la mémorisation sémantique des mots de vocabulaire. 

Adaptations possibles 

À nouveau, cette activité peut facilement être adaptée et modifiée. En effet, il est possible 

d’utiliser un autre texte de base, que ce soit de la doctrine, de la jurisprudence, un article de 

presse spécialisée, etc. Ceci permet de faire varier le style de texte ou la difficulté en rapport 

avec la langue française lors de la lecture. 

Pour augmenter le niveau de difficulté de l’activité, l’enseignant peut introduire des intrus 

dans la liste des mots à disposition. L’élève devra alors faire le tri entre les mots utiles et ceux 
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qui ne le sont pas. L’enseignant peut également décider de ne pas donner les mots à utiliser, 

ce qui demande à l’élève de choisir les mots selon le contexte à partir de ses connaissances 

personnelles sur le sujet. 

L’enseignant peut également proposer une activité inversée, c’est-à-dire fournir une liste de 

mots à l’élève et lui demander de créer lui-même un texte comprenant ces mots. Bien 

entendu, ce texte devra être correct et cohérent quant au sens des différents mots de 

vocabulaire fournis. 

3.5 Activité 4 : Évaluation de mini-cas 

Afin de multiplier les épisodes où les élèves rencontrent les mots de vocabulaire, un exercice 

composé de mini-cas et d’un tableau à double entrée peut être mis en place par l’enseignant. 

La consigne de l’activité ainsi que le corrigé sont disponibles en annexe 6.5. 

Construction du dispositif  

Le point essentiel de ce dispositif est la rédaction des mini-cas de la première colonne. Pour 

cela, l’enseignant doit, tout d’abord, choisir l’en-tête des autres colonnes. En choisissant leur 

nom, il choisit les notions juridiques sur lesquelles il va faire travailler les élèves en fonction 

du thème juridique étudié. 

Les mini-cas, quant à eux, doivent être brefs et suffisamment clairs pour ne pas laisser trop 

d’ambiguïté quant à la bonne réponse. Il n’est pas ici question d’imaginer des cas qui feraient 

débat. 

Finalement, chaque colonne comporte au moins un mini-cas qui lui correspond, ceci afin de 

faire appel à tous les cas contenus dans l’exercice. 

Analyse 

Le premier objectif de cet exercice est de travailler la mémoire et l’organisation sémantiques. 

Pour réussir l’exercice, l’élève doit comprendre le système de l’institution juridique abordée 

(en-têtes de colonne) afin de faire appel aux bonnes caractéristiques pour justifier sa réponse. 

L’organisation sémantique prend alors ici tout son sens. Par exemple, afin de ne pas 

surcharger sa mémoire de travail avec toutes les caractéristiques pouvant entrainer une 

invalidité du contrat, les caractéristiques « mineur » et « incapable de discernement » ne sont 
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appelées que lorsque l’élève fait face à un vice de capacité. Ce regroupement en catégories 

permet une économie cognitive non négligeable. 

Le second objectif est de multiplier les épisodes de cas d’invalidité du contrat afin que l’élève 

rencontre ces concepts dans des épisodes contextuels variés. Cette multiplication permet de 

favoriser la compréhension de la signification des mots, permettant ainsi à l’élève d’enrichir 

le concept étudié et de se familiariser avec les mots de vocabulaire utilisés. Concrètement, 

après un certain nombre d’épisodes vécus pour le même concept, l’élève aura une impression 

de « déjà-vu ». Il pourra alors faire appel aux précédents épisodes impliquant ce concept et 

pourra se souvenir de sa signification et de ses caractéristiques, tout en l’enrichissant d’un 

nouvel épisode. 

Adaptations possibles 

Chaque ligne est indépendante, ce qui permet à l’enseignant de subdiviser l’exercice s’il 

souhaite le raccourcir.  

Afin de faire varier le niveau de difficulté pour les élèves, l'enseignant peut ajouter une 

colonne « Aucune vice » et une « (Le contrat est)… valable ».  Il peut aussi supprimer les en-

têtes de colonnes listant les types de vice et demander à l’élève de nommer lui-même le type 

de vice rencontré. Il peut également écrire des mini-cas avec plus d’informations complexes 

ou contenant des informations inutiles, ce qui forcera l’élève à effectuer une analyse plus 

approfondie. 

Finalement, il est également possible d’inverser l’exercice en demandant aux élèves d’écrire 

leur propre mini-cas à partir de situations fixes fournies par l’enseignant. L’objectif doit 

toutefois rester la multiplication des épisodes afin d’optimiser la mémoire sémantique. 

3.6 Activité 5 : Quizz interactif « Kahoot » 

Cette activité propose une manière plus originale de travailler le vocabulaire juridique. Elle 

utilise une plateforme d’apprentissage basée sur le jeu s’appelant « Kahoot ». La consigne 

ainsi que le corrigé de l’activité sont disponibles en annexe 6.6. 

Introduction à Kahoot 

Kahoot est un outil en ligne gratuit permettant de construire des quizz interactifs. Dans un 

premier temps, l’enseignant construit un quizz sur le site www.kahoot.com en créant des 

http://www.kahoot.com/
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questions à choix multiples. Il peut décider d’intégrer à chaque question des images, des 

schémas ou des vidéos. 

Dans un deuxième temps, une fois en classe, l’enseignant se connecte à son compte Kahoot et 

lance le quizz. Un projecteur et un ordinateur sont donc nécessaires afin d’effectuer cette 

activité. Les élèves peuvent ensuite rejoindre le quizz gratuitement et sans inscription en 

utilisant le navigateur internet de leur smartphone à partir du site www.kahoot.it ou avec 

l’application pour smartphone disponible elle aussi gratuitement. L’enseignant contrôle alors 

que tous les élèves ont bien rejoint l’activité en ligne et lance le quizz. La première question 

s’affiche à l’écran de la classe tandis que les smartphones des élèves servent de 

télécommandes afin de répondre à la question dans le temps imparti. 

 

Source : https://kahoot.com/what-is-kahoot/ 

Après chaque question, le quizz affiche la bonne réponse et attend la validation de 

l’enseignant pour continuer. Ceci permet à ce dernier de commenter les résultats de la 

question, d’identifier rapidement les éventuelles erreurs et de fournir des explications 

supplémentaires si nécessaire. Finalement, un classement est établi à la fin de chaque question 

et un podium est constitué à la fin du quizz. 

Construction du dispositif  

Afin de créer ce jeu, nous avons fait le choix d’articuler les questions sur la base des 

différents cas de vice en droit suisse. La première étape fut de construire le schéma afin de 

déterminer, à partir de la théorie, les cas de vice ainsi que leurs caractéristiques. Une fois ce 

http://www.kahoot.it/
https://kahoot.com/what-is-kahoot/
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schéma construit, nous avons rédigé les questions dans le sens de lecture du schéma, soit de 

gauche à droite. L’ordre des questions est important, nous y reviendrons dans l’analyse. 

Les questions ne doivent comporter qu’une seule bonne réponse, ce qui fait que l’enseignant 

doit inventer trois mauvaises réponses (ou éléments parasites) pour chaque question. Il est 

important que ces mauvaises réponses ne soient ni trop dures ni trop faciles à identifier pour 

les élèves, car un jeu trop difficile les découragera rapidement et un jeu trop facile diminuera 

l’effet de défi proposé à la classe. Kahoot limite la longueur à 95 caractères pour les questions 

et 60 pour les réponses. Ceci force l’enseignant à écrire des questions et des réponses aussi 

courtes que possible, permettant ainsi d’éviter aux élèves d’avoir trop à lire, ce qui casserait le 

rythme du jeu. 

Finalement, il est important de noter que ce n’est pas la longueur du quizz qui est importante. 

Un quizz trop long découragera rapidement les élèves les plus faibles dans la matière 

lorsqu’ils s’apercevront qu’ils se trouvent en bas du classement lors du quizz. 

Analyse 

Ce quizz permet de travailler la mémoire sémantique chez les élèves. Les objectifs principaux 

sont, premièrement, de travailler l’organisation sémantique en créant des catégories de mots 

afin de soulager la mémoire à court terme. Tout en répondant aux questions du quizz, les 

élèves seront amenés à compléter un schéma construit sur la base de la théorie vue en cours, 

petit à petit après chaque question, ce qui leur permettra de favoriser la mémorisation de ces 

mots mais également de prendre conscience de cette possibilité de catégorisation. Ce schéma 

leur servira également d’outil de révision ou de résumé. 

Deuxièmement, ce quizz peut permettre de réviser le vocabulaire juridique en lien avec les 

cas d’invalidité du contrat. Après chaque question, le quizz s’arrête et l’enseignant peut 

revenir, en fonction des réponses justes ou fausses des élèves, sur les mots de vocabulaire qui 

posent problème. Lors du quizz, il obtient donc un retour très rapide lui permettant 

d’identifier précisément quel concept n’est pas encore suffisamment assimilé par les élèves. 

Dès lors, il a l’opportunité de fournir une explication supplémentaire immédiatement ou peut 

planifier des activités supplémentaires. Comme l’ordre des questions est défini de telle sorte à 

ce que les élèves « avancent » de gauche à droite dans la rédaction de leur schéma, cela 

permet à l’enseignant de structurer son enseignement et ses explications. 
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Comme le quizz ne propose que 4 réponses à la fois, cet outil reste en-dessous de la capacité 

moyenne de stockage de la mémoire à court terme de seulement sept mots ou phrases. De ce 

fait, les élèves ne devraient pas entrer en situation de surcharge cognitive. 

Finalement, dans le contexte de l’apprentissage multi épisodique, ce quizz apporte un épisode 

supplémentaire aux mots présentés, ce qui permet de se rapprocher un peu plus des 6 épisodes 

requis afin que le sens du mot soit bien compris. 

Adaptations possibles 

L’activité présentée ci-dessus permet de travailler la mémoire et l’organisation sémantiques 

tout en abordant un sujet de droit et son vocabulaire spécifique de façon ludique. L’enseignant 

peut augmenter la difficulté du quizz en insérant des questions pièges ou en accordant moins 

de temps aux élèves pour répondre. Néanmoins, grâce à sa flexibilité, Kahoot permet 

également de faire varier les modalités didactiques. 

La plateforme en ligne permet d’assigner des « challenges » à distance. Ces challenges 

peuvent avoir une date butoir, ce qui permet d’assigner des devoirs aux élèves sous forme de 

quizz qu’ils devront effectuer avant le jour du cours. Pour l’élève, l’avantage de ce type de 

devoir est qu’il a automatiquement accès au corrigé puisqu’il sait s’il a répondu correctement 

ou non aux questions. Cela lui permet de s’auto-évaluer, d’identifier ses lacunes et de venir en 

classe avec des questions précises. Pour l’enseignant, l’avantage est qu’il est facile de 

contrôler si les élèves font leurs devoirs, car il reçoit automatiquement les résultats des élèves 

sous format électronique. Il gagne également un temps non négligeable en évitant une 

correction en classe, car cette dernière se fait automatiquement lors du quizz. Finalement, à 

travers les résultats des élèves au quizz, il pourra ensuite adapter son enseignement afin de 

revenir, par exemple, sur un concept que la majorité de la classe n’a manifestement pas 

compris. 

Dans des classes plus autonomes, il est tout à fait envisageable de demander aux élèves, par 

groupe, de créer leur propre quizz à la fin de chaque thème étudié. Par exemple, un groupe de 

quatre élèves sera chargé de créer un quizz à la fin du cours sur le droit des obligations. Ce 

quizz, validé en amont par l’enseignant, sera ensuite effectué par la classe (ou assigné en 

« challenge » comme devoir à la maison) afin de réviser le sujet avant le travail écrit. Cette 

modalité de travail permet de travailler l’autonomie et le sens des responsabilités des élèves 

tout en révisant les concepts clés. 
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Un quizz peut également être utilisé afin de débuter l’enseignement d’un nouveau thème 

juridique. Le concept, appelé « blind kahoot », permet de renforcer le sentiment de 

compétence, et donc de motivation, chez les élèves. Les étapes de questionnement sont les 

suivantes : 

1. Poser une question d’introduction : il s’agit ici de susciter la curiosité des élèves. 

2. Poser une question sur le sujet que les élèves ne connaissent pas encore et dont ils n’ont 

pas encore appris à répondre. L’objectif est de faire appel à leur bon sens ou leur capacité 

personnelle de déduction. 

3. Expliquer les concepts et apporter la théorie permettant de répondre correctement à la 

question précédente. 

4. Poser des questions de renforcement : ces questions portent sur la théorie exposée en 

point 3 afin de vérifier la bonne compréhension des élèves. 

5. Répéter les questions depuis le point 2 avec un nouveau concept non connu des élèves. 

Après avoir effectué un quizz Kahoot en classe avec ses élèves, l’enseignant a la possibilité de 

fournir un lien internet qui pointe sur le quizz tout en activant le mode fantôme. Ce mode 

permet aux élèves de refaire le quizz à domicile afin d’essayer de battre leur propre score 

obtenu en classe ou de battre le meilleur score de la classe. Tout en introduisant une saine 

compétition, ce mode permet de motiver les élèves à refaire le quizz encore et encore afin 

d’obtenir le meilleur score. Ceci favorise les mémoires sémantique et lexicale, car l’effet de 

répétition du quizz sera aussi bénéfique pour la mémorisation orthographique des mots. Il est 

également possible d’activer le mode fantôme entre les classes, afin de déterminer quelle 

classe obtient le meilleur score ! 

Ces pistes d’adaptation sont à disposition de l’enseignant, qui, en construisant ses quizz, 

orientera le travail des élèves vers la mémoire lexicale ou sémantique. L’étude des impacts de 

ce type d’activité ludique avec les élèves pourrait faire l’objet d’un travail séparé. Les 

résultats des quizz sont exportables au format Excel, ce qui permet à l’enseignant d’analyser 

précisément les forces et les faiblesses de chacun concernant une thématique. 
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4 Conclusion 

La mémorisation d’un mot de vocabulaire ne se fait pas sans effort. Celle-ci doit se faire à 

deux niveaux ; aux niveaux de la mémoire lexicale et de la mémoire sémantique. 

L’orthographe et la phonologie du mot sont inscrits dans la mémoire lexicale qui se travaille 

avec la répétition, tandis que son sens est inscrit dans la mémoire sémantique. Afin 

d’optimiser la compréhension du mot, il faut multiplier les contextes, d’où le concept 

d’apprentissage multi épisodique. Chacun d’eux permet de créer une partie du sens du mot et 

participe donc à la construction de sa compréhension. De plus, chaque individu possède une 

mémoire à court terme d’une capacité moyenne de 7 mots et d’une mémoire à long terme 

d’une capacité illimitée. Cette capacité limitée à court terme doit être prise en compte lors de 

l’élaboration d’exercices de vocabulaire. 

Ce fonctionnement de la mémoire a d’importantes conséquences pour l’enseignement du 

vocabulaire juridique. Du point de vue lexical, les mots doivent être vus et entendus plusieurs 

fois par les élèves afin qu’ils soient capables de les identifier ultérieurement. Du point de vue 

sémantique, il est important de travailler par thème juridique afin d’inciter les élèves à faire 

des liens entres les mots et de s’assurer que ceux-ci soient rencontrés dans plusieurs contextes 

différents. Cette multiplication des contextes a pour but de favoriser la construction de la 

compréhension du mot en question. Finalement, comme la mémoire à court terme possède 

une capacité moyenne de sept mots, il est indispensable de limiter le nombre de mots 

travaillés simultanément. Des exercices trop denses provoqueront une surcharge cognitive 

chez les élèves et l’efficacité de l’apprentissage s’en trouvera réduit. 

L’enseignant, à partir des quelques fondements théoriques décrits ci-dessus, peut donc 

construire des activités qui permettent de travailler le vocabulaire juridique de façon ludique. 

Certaines de ces activités sortent des exercices types que l’on peut retrouver dans les manuels 

de droit, ce qui apporte une touche de fraîcheur à la discipline tout en ayant pour second 

objectif de renforcer la motivation des élèves à travailler le vocabulaire juridique, l’objectif 

principal n’ayant pas changé ; s’assurer que les élèves mémorisent et comprennent de façon 

durable ce vocabulaire. A partir des cinq activités proposées, il est tout à fait possible de les 

adapter à des contextes d’enseignement différents (autres thèmes juridiques, niveaux de 

difficultés différents, public cible, etc.), ce qui permet de faire varier son enseignement en 

fonction des besoins spécifiques des élèves. 
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Ces exercices n’ont pas été testés en classe. L’analyse de leur efficacité pourrait donc faire 

l’objet d’un travail ultérieur. 
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6 Annexes 

6.1 Glossaire 

Mot de 

vocabulaire 
Définition Source de la définition 

Acceptation 

Acte juridique par lequel le destinataire d’une 

offre manifeste sa volonté de conclure un 

contrat conformément aux termes de l’offre 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Annulabilité 

Conséquence procédurale administrative 

découlant d'une irrégularité affectant la décision 

initialement rendue 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Concordance 

Le contrat est conclu sur la base de ce que les 

parties ont voulu réellement et non pas sur ce 

qu'elles ont dit 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Contrat 

Accord par lequel les parties ont, 

réciproquement et d’une manière concordante, 

manifesté leur volonté et qui produit des 

conséquences juridiques en rapport avec leur 

échange 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Contrat bilatéral 
Contrat selon lequel les deux parties sont à la 

fois créancières et débitrices l’une de l’autre 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Contrat bilatéral 

imparfait 

Contrat qui ne place pas les deux parties dans 

un rapport d'échange : la contreprestation d'une 

des parties est accessoire par rapport à la 

prestation de l'autre 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Contrat bilatéral 

parfait (contrat 

synallagmatique) 

Contrat qui place les deux parties dans un 

rapport d’échange 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Contrat de durée 
Contrat dont au moins une prestation se 

prolonge dans le temps 

Droit des obligations I, cours 

universitaire donné par L. Bieri 

et A.-C. Fornage à l'UNIL 

(2015-2016) 

Contrat formel 
Contrat qui, pour être valable, doit revêtir une 

forme particulière 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 
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Mot de 

vocabulaire 
Définition Source de la définition 

Contrat informel 
Contrat dont la validité ne dépend pas du 

respect d’une forme particulière 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Contrat 

innommé 

Ensemble des contrats, autres que les nommés, 

qui ne sont pas réglementés par le Code des 

obligations ou dans une autre norme étatique 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Contrat nommé 
Ensemble des contrats qui font l’objet d’une 

réglementation spéciale de la loi 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Contrat simple 
Contrat dont les prestations ne se prolongent 

pas dans le temps 

Droit des obligations I, cours 

universitaire donné par L. Bieri 

et A.-C. Fornage à l'UNIL 

(2015-2016) 

Contrat 

unilatéral 

Contrat qui n’impose des obligations qu’à une 

seule partie 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Crainte fondée 

Menace ou violence dont une partie au contrat a 

fait l’objet pour l’amener à contracter ou à 

accepter certaines modalités qu’elle aurait 

refusées sans cela 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Créancier 
Titulaire d'une créance. Le créancier est la 

partie qui a le droit d'exiger la prestation 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Débiteur 
Titulaire d'une dette. Le débiteur est la partie 

qui a le devoir d'accomplir la prestation 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Dol 

Vice du consentement selon lequel une 

personne trompe intentionnellement l’autre 

partie 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Elément 

objectivement 

essentiel 

Elément qui est nécessaire à la conclusion du 

contrat, c’est-à-dire qu’il en forme le cœur ou 

l’essence même 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 
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Mot de 

vocabulaire 
Définition Source de la définition 

Elément 

secondaire 
Elément qui n’est pas essentiel 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Elément 

subjectivement 

essentiel 

Elément qui n’est pas, en lui-même, nécessaire 

à la conclusion du contrat, mais que les parties 

ont considéré comme une condition à la 

conclusion du contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Erreur 
L'erreur constitue toute fausse représentation de 

la réalité 

Introduction au français 

juridique, A. de Shlichting et X. 

Volmerange (2011) 

Erreur 

essentielle 

Vice du consentement selon lequel une partie au 

contrat est dans l’erreur et celle-ci porte sur des 

faits importants qui ont fondé la conclusion du 

contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Forme 

authentique 

Forme solennelle par laquelle une personne 

certifiée (généralement un notaire) consigne ce 

qu’on lui confie ou constate des faits dans un 

acte 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Forme écrite 

simple 

La forme écrite simple est un texte 

dactylographié ou écrit à la main avec signature 

manuscrite 

Droit Suisse, C. Amarelle 

(2013) 

Forme écrite 

qualifiée 

La forme écrite qualifiée pose des exigences 

plus strictes que la forme écrite simple, soit en 

précisant le contenu minimal que doit avoir le 

contrat, soit en exigeant que l'auteur de la 

déclaration rédige de sa propre main tout ou 

partie de l'acte à signer ou encore qu'il utilise 

une formule spéciale ou officielle 

Acquis de droit, C. Schwaab 

Berger (2017) 

Forme orale 

Forme qui fait intervenir un dialogue entre les 

parties au contrat qui, en s’exprimant par oral, 

manifestent leur volonté de conclure un contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Lésion 

Exploitation de la gêne, de l’inexpérience ou de 

la légèreté d’une partie au contrat par l’autre 

partie, conduisant à la disproportion évidente 

entre les prestations promises 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 
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Mot de 

vocabulaire 
Définition Source de la définition 

Manifestation de 

volonté 

Comportement par lequel une personne 

communique intentionnellement à une autre 

personne sa volonté de créer, modifier ou 

supprimer un rapport juridique 

Droit des obligations I, cours 

universitaire donné par L. Bieri 

et A.-C. Fornage à l'UNIL 

(2015-2016) 

Nullité 

Conséquence d’une disposition légale, d’une 

décision judiciaire ou d’un acte juridique 

supprimant tous les effets juridiques déployés 

par un acte 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Nullité absolue 

Nullité qui intervient, automatiquement, et de 

par la loi, sans qu’il soit nécessaire à l’une des 

parties de la relever ou de l’invoquer 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Nullité relative 

Nullité selon laquelle la personne que la cause 

protège déclare à l’autre qu’elle n’est pas liée 

par le contrat 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Objet contraire 

aux mœurs 

Objet qui contrevient aux bonnes mœurs, sans 

toutefois violer des dispositions impératives de 

la loi 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Objet illicite 

Objet qui viole des dispositions impératives de 

la loi, soit dans son entier, soit dans certaines de 

ses clauses uniquement 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Objet impossible Objet qui ne peut pas être exécuté 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Obligation 

Lien juridique entre deux personnes en vertu 

duquel l'une d'elles est tenue envers l'autre 

d'exécuter une prestation 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Offre 

Manifestation de volonté par laquelle une 

personne propose à une autre la conclusion d’un 

contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 
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Mot de 

vocabulaire 
Définition Source de la définition 

Parties 
Personnes liées par un accord (contrat) ou 

participant à un procès 

Droit Suisse, C. Amarelle 

(2013) 

Prestation 
Contenu d'une obligation que doit exécuter le 

débiteur en matière contractuelle 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Ratification 

Manifestation de volonté par laquelle une partie 

s'engage à respecter un contrat passé 

préalablement 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Réciprocité 
Les parties doivent s'informer mutuellement de 

leur volonté de conclure le contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Règle 

absolument 

impérative 

Règle obligatoire pour chacune des parties et 

pour toutes les relations contractuelles 

auxquelles elles sont destinées. Les parties ne 

peuvent pas y déroger 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Règle 

conventionnelle 

Toutes les règles que les parties fixent 

directement dans leur contrat ou dans des 

conditions annexes au contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Règle 

dispositive 

Règles de droit qui figurent dans la loi, mais 

que les parties peuvent librement modifier dans 

leur contrat 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Règle 

relativement 

impérative 

Règles se retrouvant principalement dans les 

contrats dans lesquels l’une des parties est 

réputée économiquement plus faible que l’autre. 

Les parties ne peuvent y déroger au détriment 

de la partie faible. Elles peuvent, en revanche, 

décider d’y déroger en sa faveur 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Répétition 

Droit qui appartient à une partie d'obtenir le 

remboursement de la valeur dont une autre 

partie s'est injustement enrichie à ses dépens 

Droit des obligations I, cours 

universitaire donné par L. Bieri 

et A.-C. Fornage à l'UNIL 

(2015-2016) 
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Mot de 

vocabulaire 
Définition Source de la définition 

Résolution 

Conséquence contractuelle par laquelle un 

contrat est inefficace à la suite d'une déclaration 

de résolution. Les parties se doivent de restituer 

les prestations effectuées 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 

Tacite 
Non exprimé, sous-entendu entre plusieurs 

personnes 

Le Robert MAXI, A. Rey 

(2017) 

Vice 
Imperfection grave qui rend une chose plus ou 

moins impropre à sa destination 

Le Robert MAXI, A. Rey 

(2017) 

Vice de capacité Défaut de capacité civile active 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Vice de forme 

Si les parties ne respectent pas la forme 

prescrite par la loi, le contrat est entaché d'un 

vice de forme et celui-ci est nul 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Vice de l’objet 
L'objet du contrat est en contrariété avec la loi, 

les bonnes mœurs ou est impossible 

Le droit pour les lycéens, C. 

Müller au nom de la Faculté de 

droit de l’Université de 

Neuchâtel (2016) 

Vice du 

consentement 

Volonté de la partie au contrat au moment de 

conclure affectée par une erreur, un dol ou une 

crainte fondée 

Glossaire juridique, C. Bovet et 

A. Carvalho (2017) 
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6.2 Activité 1 : Arrêt du Tribunal fédéral 

Consigne 

1. Lire l’arrêt du Tribunal fédéral qui vous a été distribué : ATF 135 III 537 (ci-après). 

2. Relever, dans le texte, les termes ou expressions juridiques. 

3. Parmi les termes et expressions juridiques relevés :  

a. Identifier ceux qui sont des synonymes ou des antonymes des termes ou 

expressions dans le tableau ci-dessous. 

b. Pour les mots restants, chercher leur définition dans le glossaire juridique. 

 

Synonymes 

Convention 
 

Accord sous-entendu 
 

Confirmation 
 

Fausse représentation de la réalité 
 

Invalidation 
 

Objet de l’obligation 
 

Réclamer 
 

Défaut 
 

Antonymes 

Tiers 
 

Elément secondaire 
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Corrigé 

2. Mots et expressions à relever : 

 

contrat, tacite, manifestation de volonté, ratification, erreur, erreur essentielle, 

annulation, partie, prestation, élément nécessaire, répéter, vice, vice du consentement 

 

3. Synonymes et antonymes : 

 

Synonymes 

Convention 
Contrat 

Accord sous-entendu 
Accord tacite 

Confirmation 
Ratification 

Fausse représentation de la réalité 
Erreur 

Invalidation 
Annulation 

Objet de l’obligation 
Prestation 

Réclamer 
Répéter 

Défaut 
Vice 

Antonymes 

Tiers 
Parties 

Elément secondaire 
Elément nécessaire 
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ATF 135 III 537 

A. Par contrat du 14 novembre 2000, Y. SA a cédé à X., moyennant un loyer mensuel de 

4'041 fr. plus 150 fr. d'acompte de chauffage et d'eau chaude, l'usage de locaux commerciaux, 

dont la surface indiquée était approximativement de 246 m2, dans un immeuble sis avenue V. 

à Lausanne, afin d'y poursuivre l'exploitation d'un solarium; conclu initialement du 1er 

décembre 2000 au 1er octobre 2002, le bail devait ensuite se renouveler tacitement de cinq ans 

en cinq ans, sauf congé donné une année à l'avance. Par la suite, le loyer mensuel, qui était 

soumis à une clause d'indexation, a été augmenté à 4'082 fr. dès le 1er mai 2003, puis à 4'138 

fr. dès le 1er août 2004. 

Le locataire ayant manifesté la volonté de résilier le bail pour le 31 octobre 2005, la 

bailleresse, par lettre du 22 septembre 2005, lui a fait observer qu'en raison de la clause de 

tacite reconduction du contrat, il était lié jusqu'au 30 septembre 2007. 

X. a expliqué qu'il a alors étudié les problèmes de rentabilité de son solarium et qu'il a appris 

dans ce contexte, à l'automne 2005, de l'ingénieur A. que la surface louée ne correspondait 

pas à celle qui était indiquée dans le contrat. Il a été retenu que le locataire, dans l'année de la 

découverte de ce fait, a manifesté la volonté d'invalider partiellement le contrat pour cause 

d'erreur essentielle et qu'à aucun moment après la connaissance exacte des faits, il n'a ratifié la 

convention conclue. 

La bailleresse s'est opposée à l'invalidation partielle du bail commercial pour cause d'erreur 

essentielle. 

B. 

B.a Les 30 novembre 2005 et 25 avril 2006, le locataire a saisi la Commission de conciliation 

en matière de baux et loyers du district de Lausanne. Après l'échec de la tentative de 

conciliation, il a porté la cause devant le Tribunal des baux du canton de Vaud. Outre des 

conclusions qui ne sont plus en litige, il a demandé, en invoquant une invalidation partielle du 

contrat pour cause d'erreur essentielle, que le loyer soit réduit proportionnellement à la 

surface réelle et que le trop­-perçu lui soit restitué. 

L'instruction a permis d'établir les éléments relevés ci­-dessous. La surface réelle des locaux 

loués était de 204,20 m2 et il était impossible, en raison de la configuration et de l'agencement 

des locaux, de percevoir de visu que la surface n'était pas conforme à celle mentionnée dans le 
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bail. Le loyer a été fixé en fonction de la surface. La bailleresse a acquis l'immeuble en 1996 

et le premier locataire a été un gérant d'immeubles, qui a loué, outre les locaux en cause qui 

ont été comptés pour 246 m2, des surfaces au 1er étage représentant 120 m2 ; partant de l'idée 

que le loyer annuel au mètre carré devait être d'environ 197 fr., le loyer avait été fixé à 6'000 

fr. par mois ([246 m2 + 120 m2 = 366 m2 ] x 197 fr. : 12 mois = 6'008 fr. 50). En 1997, le 

gérant d'immeubles a quitté les locaux; ceux du 1er étage de 120 m2 ont alors été séparés au 

moment de la relocation. Les locaux litigieux, toujours comptés pour 246 m2, ont été loués à 

B. pour un loyer mensuel de 4'041 fr., toujours en partant de la prémisse que le prix devait 

correspondre approximativement à 197 fr. par année au mètre carré (246 m2 x 197 fr. = 

48'462 fr. : 12 mois = 4'038 fr. 50). Lorsque B. a cédé l'exploitation de son solarium à X. au 

mois d'avril 2000, le contrat de bail conclu avec le nouvel exploitant a maintenu le loyer 

mensuel à 4'041 fr. sur la base du même raisonnement. 

Statuant par jugement du 28 septembre 2007, le Tribunal des baux a admis l'invalidation 

partielle du contrat pour cause d'erreur essentielle et réduit le montant convenu ou accepté du 

loyer (à la suite des majorations successives) en fonction de la différence entre la surface 

indiquée dans le bail et la surface réelle des locaux; il a condamné la bailleresse à restituer le 

trop­-perçu, soit 49'046 fr. 95 avec intérêts à 5 % l'an dès le 18 novembre 2006. 

B.b Par arrêt du 26 novembre 2008, la Chambre des recours du Tribunal cantonal vaudois a 

annulé le jugement attaqué et rejeté la demande du locataire, en considérant qu'il ne s'agissait 

pas d'un cas d'erreur essentielle. 

C. X. exerce un recours en matière civile au Tribunal fédéral. Soutenant que les conditions 

d'une invalidation partielle pour cause d'erreur essentielle sont réunies, il conclut à 

l'annulation de l'arrêt précité et à la confirmation du jugement de première instance. 

Le Tribunal fédéral a admis le recours, annulé l'arrêt attaqué et fixé le loyer mensuel net dû 

par le recourant à l'intimée à partir du 1er décembre 2000 pour les locaux loués. 

Considérants 

Extrait des considérants: 

2.  
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2.1 Selon l'art. 23 CO, le contrat n'oblige pas celle des parties qui, au moment de le conclure, 

était dans une erreur essentielle. 

Les cas d'erreur essentielle sont énumérés à l'art. 24 CO. L'erreur de calcul, dont parle l'art. 

24 al. 3 CO, ne vise que l'hypothèse d'une erreur commune aux deux parties, résultant d'une 

pure inadvertance dans les opérations arithmétiques, alors qu'en réalité elles sont d'accord sur 

les prestations dues; ce cas de figure ne concerne pas l'hypothèse où, comme c'est le cas en 

l'espèce, une partie accepte de conclure le contrat à certaines conditions en étant dans l'erreur 

sur les surfaces qui lui sont en réalité vendues ou louées (ATF 119 II 341 consid. 2 p. 343; 

ATF 116 II 685 consid. 2b/bb p. 688). Il ne s'agit pas non plus d'une erreur sur l'étendue des 

prestations, dont parle l'art. 24 al. 1 ch. 3 CO, puisque le locataire connaissait les locaux qu'il 

louait et le montant du loyer qu'il devait payer. Le locataire fait valoir qu'il ignorait la surface 

réelle des locaux (c'est­à­dire qu'il était dans l'erreur sur un fait existant) et qu'il a été amené 

ainsi à accepter un loyer auquel il n'aurait pas consenti s'il avait connu la situation réelle; il se 

prévaut donc d'une erreur portant sur un fait que la loyauté commerciale permettait de 

considérer comme un élément nécessaire du contrat au sens de l'art. 24 al. 1 ch. 4 CO (cf. 

ATF 129 III 363 consid. 5.3 p. 365; ATF 119 II 341 consid. 2 p. 343). 

Le contrat entaché d'une erreur essentielle est tenu pour ratifié lorsque la partie qu'il n'oblige 

point a laissé s'écouler une année, à compter du moment où l'erreur a été découverte, sans 

déclarer à l'autre sa résolution de ne pas le maintenir, ou sans répéter ce qu'elle a payé (art. 31 

al. 1 et 2 CO). Déterminer à quel moment une partie a découvert son erreur et quand elle a 

manifesté sa volonté d'invalider le contrat sont des questions de fait qui lient le Tribunal 

fédéral (art. 105 al. 1 LTF). Il a été constaté in casu que le locataire avait manifesté sa 

volonté d'invalider partiellement le bail dans l'année à compter de la découverte de son erreur; 

sur la base d'un tel état de fait, il n'est pas douteux que l'invalidation est intervenue en temps 

utile. Il a d'autre part été relevé que le locataire, après avoir découvert la réalité, n'a, à aucun 

moment, manifesté la volonté de maintenir le contrat, de sorte qu'il apparait d'emblée, sur la 

base de ces données factuelles liant le Tribunal fédéral, qu'il n'y a pas eu de ratification 

malgré l'erreur intervenue et qu'il n'y a donc pas à raisonner avec les règles sur les défauts 

initiaux de la chose louée au sens de l'art. 258 CO. 

Bien que les dispositions sur les vices du consentement ne contiennent pas de règle analogue 

à celle figurant à l'art. 20 al. 2 CO, la jurisprudence a admis qu'une invalidation partielle est 

possible lorsque la prestation affectée du vice est divisible et que l'on peut admettre que les 
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deux parties auraient conclu le contrat avec une prestation réadaptée pour tenir compte de ce 

vice (ATF 130 III 49 consid. 3.2 p. 56 et les arrêts cités). Dès l'instant où il a été constaté en 

l'espèce que la bailleresse partait de l'idée qu'un loyer annuel d'environ 197 fr. au mètre carré 

était adéquat, un réajustement du loyer en fonction des surfaces réelles est assurément 

possible. 

Selon l'arrêt déféré, la différence entre la surface indiquée et la surface réelle n'était pas 

perceptible de visu (ce qui distingue le cas de celui cité par la cour cantonale, arrêt du 

Tribunal fédéral 4A_408/2007 du 7 février 2008 consid. 3.3); il a en outre été déjà jugé que le 

locataire n'était pas tenu de contrôler les surfaces indiquées en les mesurant lui­même (arrêt 

4C.5/2001 du 16 mars 2001 consid. 3a); en conséquence, il est évident que l'on ne se trouve 

pas en présence d'une erreur commise par négligence au sens de l'art. 26 CO, si bien que 

toute prétention en dommages­intérêts de ce chef est d'emblée exclue. 

2.2 Le point à trancher est donc de savoir si l'on se trouve en présence d'une erreur portant sur 

un fait que la loyauté commerciale permettait de considérer comme un élément nécessaire du 

contrat au sens de l'art. 24 al. 1 ch. 4 CO. 

Pour que ce cas d'erreur essentielle soit réalisé, il faut tout d'abord que le cocontractant puisse 

se rendre compte de bonne foi que l'erreur de l'autre partie porte sur un fait qui était 

objectivement de nature à déterminer la partie à conclure le contrat ou à le conclure aux 

conditions convenues; il faut encore, en se plaçant du point de vue de la partie qui était dans 

l'erreur, que l'on puisse admettre subjectivement que son erreur l'a effectivement déterminée à 

conclure le contrat ou à le conclure aux conditions convenues (ATF 132 III 737 consid. 1.3 p. 

741; ATF 129 III 363 consid. 5.3 p. 365). 

Ce que les parties avaient à l'esprit au moment de conclure ressortit au fait; relève en revanche 

du droit la qualification d'essentielle au sens de l'art. 24 al. 1 ch. 4 CO de l'erreur constatée 

(ATF 113 II 25 consid. 1a p. 27). 

Dans le domaine du bail à loyer, qu'il s'agisse d'un logement ou d'un local commercial, la 

surface à louer est évidemment un élément d'appréciation important pour décider de conclure 

ou non le contrat, ou en tout cas pour apprécier si le loyer demandé est conforme à l'état du 

marché dans la région concernée (cf. arrêt 4C.5/2001 du 16 mars 2001 consid. 3a). Cela vaut 

d'autant plus dans le domaine des locaux commerciaux, qui sont constamment évalués et 

comparés en fonction du prix au mètre carré. L'art. 11 al. 2 de l'ordonnance du 9 mai 1990 
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sur le bail à loyer et le bail à ferme d'habitations et de locaux commerciaux (OBLF; RS 

221.213.11) prévoit d'ailleurs expressément que le loyer usuel au sens de l'art. 269a let. a CO 

peut être déterminé sur la base du prix au mètre carré usuel dans le quartier pour des objets 

semblables. L'intimée serait d'ailleurs d'autant plus mal placée pour contester l'importance de 

cet élément qu'elle l'a fait figurer dans le contrat et qu'elle admet elle­même que le loyer 

proposé a été déterminé en fonction des mètres carrés. La surface louée, en tant que critère 

déterminant pour fixer le loyer, était donc un fait que la loyauté commerciale permettait 

objectivement de considérer comme un élément nécessaire du contrat. 

Il est vrai que le contrat n'indiquait qu'une surface approximative. Cette réserve doit être 

interprétée selon le principe de la confiance (cf. ATF 132 III 24 consid. 4 p. 27/28). Elle doit 

être comprise de bonne foi en ce sens que le bailleur, sachant que la détermination exacte de 

la surface est dans la réalité une opération difficile, a cherché à se protéger contre une 

réclamation qui procéderait d'une menue divergence de calcul 

Or il n'y a rien de tel en l'espèce. La surface réelle est de 204,20 m2, au lieu des 246 m2 

indiqués. Il s'agit d'une différence de 41,8 m2 représentant près de 17 % de la surface 

mentionnée dans le bail. On ne saurait parler à ce sujet d'une petite divergence de calcul. Si le 

caractère approximatif de la surface indiquée pouvait impliquer une certaine marge d'erreur, 

le locataire n'avait pas à compter avec une pareille différence, laquelle ne peut en aucun cas 

être couverte par la notion de surface approximative. 

On observera à ce propos que, s'agissant d'un logement, la jurisprudence a admis une erreur 

essentielle dans un cas où la superficie réelle était inférieure de 13 m2 à celle figurant dans le 

bail, ce qui correspondait à une pièce de dimension moyenne en moins (ATF 113 II 25 

consid. 1b p. 28 s.). Cet ordre de grandeur a été rappelé dans un autre cas où le locataire s'était 

fondé sur la garantie des défauts (arrêt 4C.81/1997 du 26 janvier 1998 consid. 3b/bb). Dans 

un autre arrêt, l'idée a été émise qu'une différence supérieure à 10 % n'était en tout cas pas 

admissible et fondait une erreur essentielle (arrêt 4C.5/2001 du 16 mars 2001 consid. 3a). 

Il reste à examiner si, d'un point de vue subjectif, des circonstances particulières font 

apparaître que l'indication erronée de la surface n'avait pas un caractère essentiel pour le 

locataire d'espèce. La jurisprudence l'a déjà admis dans plusieurs cas, où il apparaissait, en 

fonction de circonstances particulières, que le locataire n'avait attaché aucune importance à 
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l'indication erronée qu'il avait reçue (cf. ATF 129 III 363 consid. 5.3 p. 365; arrêt 

4A_408/2007 du 7 février 2008 consid. 3.3; arrêt 4C.5/2001 du 16 mars 2001 consid. 3b). 

En l'occurrence, d'après l'état de fait déterminant, la différence n'était pas décelable de visu et 

le locataire n'en a pas eu connaissance avant les calculs d'un ingénieur en automne 2005. Le 

locataire pouvait se fier à la surface qui lui était indiquée, sans être tenu de procéder lui­même 

à des calculs (cf. consid. 2.1 in fine ci­ dessus). Aucune constatation cantonale ne permet de 

penser que le locataire ait été à même de se rendre compte de la différence auparavant, à telle 

enseigne que, de son absence de réaction, l'on puisse déduire que la question n'avait pas 

d'importance pour lui. La présente espèce se distingue donc de celles où l'indifférence du 

locataire a été admise. 

La cour cantonale semble avoir considéré qu'en occupant les locaux pendant plusieurs années 

sans protester, le locataire avait montré, par son comportement, que les locaux loués étaient 

conformes à ses attentes et qu'il ne souhaitait pas une surface plus importante. 

En raisonnant ainsi, la Chambre des recours a perdu de vue que le contrat de bail comporte 

deux prestations qui s'échangent: la cession de l'usage d'une chose et le paiement du loyer 

(art. 253 CO). Or, le différend ne se pose pas sous l'angle de la détermination de la chose (le 

locataire savait quels locaux lui étaient loués et il les connaissait), mais sur la détermination 

du loyer (qui a été effectuée en fonction des mètres carrés). Il est sans doute exact de dire que 

le locataire se satisfaisait des locaux qui lui étaient loués, mais la question est de savoir si 

l'intéressé était subjectivement disposé à payer un loyer surfait parce que celui­ci avait été 

arrêté en fonction d'une surface erronée. Du moment que la différence de surface est de 41,8 

m2 et que le loyer a été arrêté sur la base approximative d'un prix de 197 fr. le mètre carré, 

l'écart en valeur est d'environ 8'200 fr. par an. Il est insoutenable de penser que l'exploitant 

d'une petite entreprise est indifférent à l'idée de payer 8'200 fr. de trop par année. Rien ne 

permet de supposer que le locataire n'attachait aucune importance à la surface qui lui était 

indiquée pour apprécier le montant du loyer demandé. On doit bien au contraire reconnaitre 

qu'une telle différence était aussi subjectivement essentielle. 

Partant, il sied d'admettre ­ contrairement à la cour cantonale ­ que le locataire a invalidé 

partiellement le contrat pour cause d'erreur essentielle au sens de l'art. 24 al. 1 ch. 4 CO. 

Les calculs effectués par les juges de première instance pour réajuster les loyers convenus en 

fonction de la surface effective et pour déterminer ainsi le trop­-perçu à restituer n'ont été 
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critiqués par aucune des parties devant le Tribunal fédéral, de sorte qu'il suffit d'en revenir au 

jugement de première instance. La cause sera renvoyée à l'autorité précédente pour déterminer 

à nouveau les frais et dépens de la procédure cantonale, puisque l'abandon de certaines 

conclusions ­ que le Tribunal fédéral n'a pas dû examiner ­ peut poser problème. 

Arrêt du 10 juin 2009, ATF 135 III 537, pages 538-544 
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6.3 Activité 2 : Mots-mêlés 

Consigne 

1. Trouver, dans la grille ci-dessous, les mots de la liste de droite. Ceux-ci peuvent être 

écrits horizontalement, verticalement ou en diagonale et peuvent être écrits à l’endroit 

ou à l’envers. Une lettre peut servir plusieurs fois. 

Source : http://tice.avion.free.fr/fswordfind/fswordfinder.php 

 

2. Une fois tous les mots découverts, les classer dans les catégories suivantes : 

Généralités sur les 

obligations 
Conclusion du contrat Validité du contrat 

  

 

 

http://tice.avion.free.fr/fswordfind/fswordfinder.php
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Corrigé 

 

  

Généralités sur les 

obligations 
Conclusion du contrat Validité du contrat 

Contrat 

Créancier 

Débiteur 

Obligation 

Partie 

Prestation 

Acceptation 

Concordance 

Offre 

Réciprocité 

Tacite 

Annulabilité 

Dol 

Erreur 

Lésion 

Nullité 

Ratification 

Répétition 

Résolution 

Vice 
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6.4 Activité 3 : Texte à trous 

Consigne 

Compléter le texte à trous ci-dessous en utilisant uniquement les mots proposés dans 

l’encadré. Ces derniers doivent, au besoin, être accordés. 

contrat, bilatéral, de durée, forme authentique, formel, imparfait, informel, innommé, nommé, 

parfait, partie, prestation, simple, unilatéral, valable 

 

Les différents types de contrat 

Le ____________________ est ____________________, lorsqu’il n'impose des obligations 

qu'à une seule ____________________ (p. ex. la donation). Ces contrats sont toujours 

conclus à titre gratuit, puisque l'autre partie ne doit aucune contreprestation. Le contrat est 

____________________, lorsque les deux parties sont à la fois créancières et débitrices 1'une 

de l'autre. Parmi les contrats bilatéraux, on distingue les contrats ____________________, 

lorsque les deux parties se trouvent dans un rapport d'échange, et les contrats 

____________________, lorsque la contreprestation d'une des parties est accessoire par 

rapport à la prestation de l'autre. 

La distinction entre contrat unilatéral et bilatéral ne porte pas sur le nombre de parties au 

contrat, puisqu'un contrat nécessite toujours au moins deux parties. Elle porte sur le nombre 

de parties obligées par le contrat. 

Le contrat est ____________________, lorsque, pour être ____________________, il doit 

revêtir une forme particulière. C'est le cas, par exemple, de la vente immobilière qui doit 

impérativement être conclue devant le notaire, c'est-à-dire sous ____________________. Le 

contrat est ____________________, lorsque sa validité ne dépend pas du respect d'une forme 

particulière. 

La distinction est importante en pratique, puisqu'un contrat formel n'est valable que si la 

forme prescrite est respectée. 
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Le contrat est ____________________, lorsqu'il est règlementé dans la loi. C’est le cas, par 

exemple, du contrat de vente, du contrat de bail, du contrat de travail ou du contrat 

d'entreprise. 

Le contrat est ____________________, lorsqu'il n'est règlementé dans aucune loi, mais qu'il 

emprunte, çà et là, des règles de différents contrats nommés ou que la prestation choisie n’est 

visée par aucun contrat nommé. C’est le cas, notamment, du contrat de licence, du contrat 

d’architecte, du contrat de spectacle ou du contrat de représentation exclusive. 

Le contrat est ____________________ lorsqu’il ne comprend aucune 

____________________ qui se prolonge dans le temps. Le contrat est 

____________________ lorsqu’au moins une de ses prestations se prolonge dans le temps. 

C’est le cas, notamment, du contrat de travail ou du contrat de bail. 

La distinction entre contrat simple et de durée porte, par conséquent, sur la durée des 

prestations. 

Adapté de « Le droit pour les lycéens » 
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Corrigé 

Le contrat est unilatéral, lorsqu’il n'impose des obligations qu'à une seule partie (p. ex. la 

donation). Ces contrats sont toujours conclus à titre gratuit, puisque l'autre partie ne doit 

aucune contreprestation. Le contrat est bilatéral, lorsque les deux parties sont à la fois 

créancières et débitrices 1'une de l'autre. Parmi les contrats bilatéraux, on distingue les 

contrats parfaits, lorsque les deux parties se trouvent dans un rapport d'échange, et les 

contrats imparfaits, lorsque la contreprestation d'une des parties est accessoire par rapport à la 

prestation de l'autre. 

La distinction entre contrat unilatéral et bilatéral ne porte pas sur le nombre de parties au 

contrat, puisqu'un contrat nécessite toujours au moins deux parties. Elle porte sur le nombre 

de parties obligées par le contrat. 

Le contrat est formel, lorsque, pour être valable, il doit revêtir une forme particulière. C'est le 

cas, par exemple, de la vente immobilière qui doit impérativement être conclue devant le 

notaire, c'est-à-dire sous forme authentique. Le contrat est informel, lorsque sa validité ne 

dépend pas du respect d'une forme particulière. 

La distinction est importante en pratique, puisqu'un contrat formel n'est valable que si la 

forme prescrite est respectée. 

Le contrat est nommé, lorsqu'il est règlementé dans la loi. C’est le cas, par exemple, du 

contrat de vente, du contrat de bail, du contrat de travail ou du contrat d'entreprise. 

Le contrat est innommé, lorsqu'il n'est règlementé dans aucune loi, mais qu'il emprunte, çà et 

là, des règles de différents contrats nommés ou que la prestation choisie n’est visée par aucun 

contrat nommé. C’est le cas, notamment, du contrat de licence, du contrat d’architecte, du 

contrat de spectacle ou du contrat de représentation exclusive. 

Le contrat est simple lorsqu’il ne comprend aucune prestation qui se prolonge dans le temps. 

Le contrat est de durée lorsqu’au moins une de ses prestations se prolonge dans le temps. 

C’est le cas, notamment, du contrat de travail ou du contrat de bail. 

La distinction entre contrat simple et de durée porte, par conséquent, sur la durée des 

prestations.  
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6.5 Activité 4 : Evaluation de mini-cas 

Consigne 

Pour chaque situation ci-dessous : 

1. Classer les situations suivantes en fonction du type d'invalidité et justifier brièvement 

votre choix (le premier cas est un exemple). 

2. Indiquer si le contrat est nul ou annulable en cochant la bonne réponse. 

  

Vice de …   Le contrat est … 

  Situation Capacité Forme Objet Consentement Lésion Nul Annulable 

1 

Isaac, 11 ans, achète 
une montre de luxe 
dans une grande 
bijouterie. 

Isaac est 

mineur 
        x   

2 

Françoise s'engage à 
rester travailler toute 
sa vie pour la même 
entreprise. 

        

3 

Pierre signe une 
reconnaissance de 
dette sous la pression 
d'un chantage. 

        

4 

Jacques achète un 
terrain sur Mars pour 
y construire une 
maison. 

        

5 

Horacio vend sa 
maison à Helena par 
oral sans passer 
devant un notaire. 

        

6 

Jean signe un contrat 
avec un tueur à gages 
pour faire tuer sa 
belle-mère. 

        

7 

Un vendeur de 
tableaux de bonne foi 
vous vend un Picasso 
avec son certificat 
d'authenticité. Après 
quelques semaines, 
vous vous apercevez 
que c'est un faux. 
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Vice de …   Le contrat est … 

  Situation Capacité Forme Objet Consentement Lésion Nul Annulable 

8 

Robert profite que 
Daniel soit ivre pour 
lui faire signer un 
contrat d'achat de 
10'000 bouteilles de 
vin. 

 
      

9 

Mike vend son 
vélomoteur en 
indiquant à l'acheteur 
que l'objet à 120 km 
au compteur. En 
réalité, le compteur a 
fait un tour complet et 
le vélomoteur a déjà 
parcouru 12'000 km. 

       

10 

Mélissa est très 
amoureuse de Patrick. 
Ce dernier en profite 
pour lui vendre son 
bateau au triple du 
prix du marché. 

        

11 

Adrien décide 
d'acheter une bague 
pour sa future fiancée. 
Comme il n'y connait 
rien, le vendeur en 
profite pour monter le 
prix de la bague 
qu'Adrien achète. 

        

12 

Simon doit se faire 
opérer par un 
médecin spécialiste. 
Comme c'est le seul 
médecin capable de 
réaliser cette 
opération, le médecin 
demande un prix 
exorbitant à Simon. 

        

13 

Elodie et Quentin 
souhaitent se marier. 
Comme ils désirent 
que cela reste secret, 
ils décident de signer 
un contrat de mariage 
tranquillement à la 
maison sans faire 
appel à l'officier d'état 
civil. 
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Corrigé 

  

Vice de …   Le contrat est … 

  Situation Capacité Forme Objet Consentement Lésion Nul Annulable 

1 

Isaac, 11 ans, achète 
une montre de luxe 
dans une grande 
bijouterie. 

Isaac est 

mineur 
        x   

2 

Françoise s'engage à 
rester travailler toute 
sa vie pour la même 
entreprise. 

    
Contraire 

aux 
mœurs 

    x   

3 

Pierre signe une 
reconnaissance de 
dette sous la pression 
d'un chantage. 

      Crainte fondée     x 

4 

Mike vend son 
vélomoteur en 
indiquant à l'acheteur 
que l'objet à 120 km 
au compteur. En 
réalité, le compteur a 
fait un tour complet et 
le vélomoteur a déjà 
parcouru 12'000 km. 

      Dol     x 

5 

Horacio vend sa 
maison à Helena par 
oral sans passer 
devant un notaire. 

  

Ne respecte 
pas la 
forme 

authentique 

      x   

6 

Jacques achète un 
terrain sur Mars pour 
y construire une 
maison. 

    Impossible     x   

7 

Un vendeur de 
tableaux de bonne foi 
vous vend un Picasso 
avec son certificat 
d'authenticité. Après 
quelques semaines, 
vous vous apercevez 
que c'est un faux. 

      
Erreur 

essentielle 
    x 

8 

Robert profite que 
Daniel soit ivre pour 
lui faire signer un 
contrat d'achat de 
10'000 bouteilles de 
vin 

Capacité de 
discernement 

        x   
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Vice de …   Le contrat est … 

  Situation Capacité Forme Objet Consentement Lésion Nul Annulable 

9 

Jean signe un contrat 
avec un tueur à gages 
pour faire tuer sa 
belle-mère. 

    Illicite     x   

10 

Mélissa est très 
amoureuse de Patrick. 
Ce dernier en profite 
pour lui vendre son 
bateau au triple du 
prix du marché. 

        Légèreté   x 

11 

Adrien décide 
d'acheter une bague 
pour sa future fiancée. 
Comme il n'y connait 
rien, le vendeur en 
profite pour monter le 
prix de la bague 
qu'Adrien achète. 

        Inexpérience   x 

12 

Simon doit se faire 
opérer par un 
médecin spécialiste. 
Comme c'est le seul 
médecin capable de 
réaliser cette 
opération, le médecin 
demande un prix 
exorbitant à Simon. 

        Gêne   x 

13 

Tiffany et Quentin 
souhaitent se marier. 
Comme ils désirent 
que cela reste secret, 
ils décident de signer 
un contrat de mariage 
tranquillement à la 
maison sans faire 
appel à l'officier d'état 
civil. 

  

Ne respecte 
pas la 
forme 

prévue par 
la loi 

      x   
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6.6 Activité 5 : Quizz interactif Kahoot 

La version électronique du quizz est disponible à l’adresse suivante : 

https://play.kahoot.it/#/k/8888e9da-af58-4598-b4c6-0764fa8e6821 

Instructions pour effectuer le quizz : 

1. Se rendre sur l’adresse internet ci-dessus. 

2. Choisir le mode (classique ou par équipe). 

3. Communiquer aux élèves le code qui s’affiche à l’écran de la classe. 

4. Contrôler que tous les élèves aient pu rejoindre le quizz. 

5. Lancer le quizz en appuyant sur le bouton « start ». 

Consigne 

1. Rejoindre le quizz en suivant les étapes ci-dessous : 

a. Se rendre sur kahoot.it ou ouvrir l’application kahoot pour smartphones 

b. Entrer le code affiché à l’écran de la classe 

c. Choisir son surnom 

2. Répondre aux questions du quizz 

3. Lors des explications, compléter le schéma qui vous a été distribué. 

Questions du quizz 

Q1 : ________ désigne d'une manière générale et non morale ce qui est défectueux, le défaut. 

• Le vice 

• Le dol 

• La prestation 

• La partie 

Q2 : Il y a plusieurs types de vices qui rendent le contrat nul : trouvez l'intrus 

• Vice de forme 

• Vice de l'objet 

• Vice de consentement 

• Vice de capacité 

https://play.kahoot.it/#/k/8888e9da-af58-4598-b4c6-0764fa8e6821
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Q3 : Le vice de capacité concerne les ___________ et les personnes __________________ 

• juges / innocentes 

• enfants / folles 

• sans bras / aveugles 

• mineurs / incapables de discernement 

Q4 : Le vice de forme rend le contrat nul car ... 

• Les parties n'ont pas respecté la forme prévue par la loi 

• L'objet est d'une forme impossible 

• Il faut toujours faire un contrat écrit 

• La forme de la signature n'est pas valable 

Q5 : Trouvez l'intrus : les principales formes de contrat prévues par la loi sont ... 

• La forme orale 

• La forme écrite ou écrite qualifiée 

• La forme authentique 

• La forme déclarative 

Q6 : Trouvez l'intrus : un contrat est nul s'il a pour objet une chose ... 

• impossible 

• illicite 

• contraire aux mœurs 

• immatérielle 

Q7 : Les vices du consentement ... 

• permettent d'annuler le contrat 

• rendent le contrat nul 

• rendent le contrat parfait 

• sont des éléments objectivement essentiels du contrat 
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Q8 : Trouvez le concept qui n'est pas un vice du consentement 

• Le dol 

• La crainte fondée 

• La lésion 

• L'erreur essentielle 

Q9 : En plus des vices du consentement, dans quel autre cas le contrat est-il annulable ? 

• La lésion 

• L’illusion 

• L’inflammation 

• La désillusion 

Q10 : Trouvez l’intrus : en droit Suisse, la lésion apparait lorsqu'il y a exploitation de ... 

• La gêne 

• L'inexpérience 

• La légèreté 

• La souveraineté 

Q11 : Je me sens à l'aise avec les cas d'invalidité d'un contrat en droit suisse 

• Oui, j'ai tout compris ! 

• Bof, ça va mais je dois encore répéter 

• Pas trop, j'ai besoin de plus d'explications 

• Au secours, je suis perdu ! 
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Schéma à remplir lors du quizz 
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Corrigé 

 Q1 : Le vice 

Q2 : Vice de consentement 

Q3 : mineurs / incapables de discernement 

Q4 : Les parties n'ont pas respecté la forme prévue par la loi 

Q5 : La forme déclarative 

Q6 : immatérielle 

Q7 : permettent d’annuler le contrat 

Q8 : La lésion 

Q9 : La lésion 

Q10 : La souveraineté 

Q11 : Tous les choix sont possibles (sondage de compréhension) 

 

 



Résumé 

Ce mémoire a pour but de proposer aux enseignants de droit des exercices qui permettent de 

travailler le vocabulaire juridique avec les élèves. Basés sur les fondements théoriques 

décrivant le fonctionnement de la mémoire de l’individu et son rôle sur l’apprentissage du 

vocabulaire en général, nous proposons et analysons cinq activités autour du thème de 

l’introduction au droit des contrats. 

Parmi les activités proposées, deux d’entre elles ont pour objectif de travailler la 

mémorisation lexicale des mots de vocabulaire, ce qui permet leur reconnaissance à l’écrit et 

à l’oral. La mémorisation sémantique est, quant à elle, travaillée à travers toutes les activités 

proposées. Celle-ci permet la compréhension des mots de vocabulaire. Afin de s’assurer de la 

mémorisation à long terme du vocabulaire juridique, celle-ci doit se faire nécessairement à ces 

deux niveaux. Il est possible de l’optimiser en appliquant des principes tels que celui de la 

hiérarchie catégorielle ou celui de l’économie cognitive. 

Avant que les mots de vocabulaire ne soient mémorisés à long terme, ils doivent être stockés 

dans la mémoire à court terme de l’individu, mémoire qui a une capacité limitée. Il est 

possible de l’optimiser en appliquant l’organisation sémantique. 

Certaines des activités proposées sortent des exercices-types que l’on peut retrouver dans les 

manuels de droit. Ceci apporte une touche de fraîcheur à la discipline et permet aux élèves de 

travailler la mémorisation des mots de vocabulaire juridique au travers d’exercices tout en 

renforçant leur motivation dans l’apprentissage de ce vocabulaire, l’objectif premier restant la 

mémorisation et la compréhension des mots à long terme. 

Les cinq activités de ce mémoire font l’objet de propositions d’adaptations, c’est pourquoi 

elles doivent servir de sources d’inspiration à l’enseignant qui pourra les modifier en fonction 

de ses besoins (public cible, plans d’études, thèmes juridiques, etc.), tout en gardant en tête les 

aspects théoriques liés à la mémoire. 

 

Mots-clés : vocabulaire, juridique, apprendre, activité, mémoire, droit 
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